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RG n° 12/08173 

Motifs : "Que l'article 5.3 de ce règlement figurant au chapitre II, section 2 intitulée
"Compétences spéciales" prévoit néanmoins une dérogation ainsi libellée : "une personne
domiciliée sur le territoire d'un Etat membre peut être attraite, dans un autre Etat membre... en
matière délictuelle ou quasi délictuelle, devant le tribunal du lieu où le fait dommageable s'est
produit ou risque de se produire" "; 

"Que dans un arrêt du 25 octobre 2011, la Cour de justice de l'Union européenne, interprétant
ces dispositions, a dit que cette règle de compétence spéciale, par dérogation au principe de
la compétence des juridictions du domicile du défendeur, est fondée sur l'existence d'un lien
de rattachement particulièrement étroit entre la contestation et les juridictions du lieu où le fait
dommageable s'est produit, qui justifie une attribution de compétence à ces dernières pour
des raisons de bonne administration de la justice et d'organisation utile du procès ; qu'après
avoir rappelé que l'expression « lieu où le fait dommageable s'est produit » vise à la fois le lieu
de l'événement causal et celui de la matérialisation du dommage, la cour dit que la victime
d'une atteinte à un droit de la personnalité au moyen d'Internet peut saisir, en fonction du lieu
de la matérialisation du dommage causé dans l'Union européenne par ladite atteinte, un for au
titre de l'intégralité de son dommage et que l'impact d'un contenu mis en ligne sur les droits de
la personnalité d'une personne peut être le mieux apprécié par la juridiction du lieu où la
prétendue victime a le centre de ses intérêts ; qu'elle précise que l'endroit où une personne a
le centre de ses intérêts correspond en général à sa résidence habituelle" ; 

"Considérant que le critère d'accessibilité du site Internet retenu par le premier juge et invoqué
par Brahim Z. pour déterminer le tribunal compétent au regard de l'article 5.3 du Règlement
susvisé est inopérant" ; 

"Qu'il convient, en conséquence, d'examiner si le tribunal de grande instance de LYON peut
être déclaré compétent au titre du lieu où le demandeur a le centre de ses intérêts" ; 

"Considérant qu'au soutien de cette thèse qu'il présente à titre subsidiaire, Brahim Z. se borne
à produire un article publié dans le numéro 1201 du magazine Voici, semaine du 13 au 19
novembre 2010, [...] Qu'en raison de l'ambiguïté des éléments qu'il relate, cet article ne peut
être considéré comme caractérisant la résidence habituelle de Brahim Z. à LYON [...]" ; 
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"Considérant, au vu des éléments qui précèdent, qu'il convient d'infirmer l'ordonnance
entreprise en ce qu'elle a déclaré le tribunal de grande instance de NANTERRE compétent
pour connaître de la demande, et de débouter Brahim Z. de sa demande tendant à voir le
tribunal de grande instance de LYON déclaré compétent".
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